[image: image2.png]il

Organisation

des Nations Unies
pour I'éducation,

la science et la culture

® © o o 0o 0000000000000

Patrimoine
culturel
immatériel




9 COM
ITH/14/9.COM/13.c

Paris, le 20 october 2014

Original : anglais
ITH/14/9.COM/13.c – page 4
ITH/14/9.COM/13.c – page 5

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU 
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE 
SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Neuvième session

Siège de l’UNESCO

24 – 28 novembre 2014

Point 13.c de l’ordre du jour provisoire :
Réflexion sur l’option de renvoi pour la Liste représentative 
du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
	Résumé

À sa quatrième session en juin 2012, l’Assemblée générale a invité le Comité à entamer un processus de réflexion sur « les expériences acquises dans la mise en œuvre de l’option de renvoi pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ». À sa huitième session, le Comité a décidé de poursuivre cette réflexion au cours de sa neuvième session. Le présent document propose des éléments de réflexion, ainsi qu’un amendement des Directives opérationnelles.
Décision requise : paragraphe 11


1. À sa quatrième session en juin 2012, l’Assemblée générale a invité le Comité à entamer un processus de réflexion sur « les expériences acquises dans la mise en œuvre de l’option de renvoi pour la Liste représentative » et à en « faire rapport à la session suivante de l’Assemblée générale » (résolution 4.GA 5). Cette réflexion a débuté au cours de la septième session (Document ITH/12/7.COM 13.a) et s’est poursuivie pendant la huitième session (Document ITH/13/8.COM 13.b).
2. Pendant les débats de sa huitième session, le Comité a étudié deux options. La première proposait de conserver les Directives opérationnelles telles quelles, en maintenant la Décision 7.COM 11 et en demandant à l’Organe subsidiaire de continuer à faire un usage limité et cohérent du renvoi afin qu’il ne soit appliqué que dans les cas concernés par un manque de détails techniques. La seconde option étudiée par le Comité recommandait l’amendement des Directives opérationnelles visant à supprimer l’option de renvoi, ainsi que le paragraphe 37 des Directives, qui interdit la resoumission d’un dossier sur la Liste représentative dans les quatre années qui suivent une décision de non-inscription. L’élimination du délai de quatre ans permettrait à l’État soumissionnaire de resoumettre sa candidature à la date limite suivante, comme pour la Liste de sauvegarde urgente. 
3. Plusieurs membres étaient en faveur du maintien de l’option de renvoi, tout en soulignant que l’un des objectifs du renvoi était d’atténuer la déception des communautés et des États soumissionnaires. Bien que l’Organe subsidiaire et le Comité aient mis un point d’honneur à rappeler que leur décision était uniquement basée sur le dossier de candidature et non sur l’élément concerné, il est possible que les communautés concernées se méprennent et pensent que l’examen porte sur l’élément lui-même, plutôt que sur la quantité suffisante d’informations dans le dossier de candidature. Les membres avaient également tendance à considérer l’option de renvoi comme une manière plus douce et plus simple de rejeter une candidature, que ce rejet soit basé sur un manque de détails techniques ou sur un manque plus général d’informations essentielles. Les membres du Comité ont émis la possibilité que l’option de renvoi encourage la resoumission d’une candidature améliorée. Toutefois, les membres ont précisé qu’un renvoi ne signifiait pas que l’élément serait automatiquement inscrit lorsque la candidature serait améliorée et resoumise. Néanmoins, l’idée du renvoi, voire de l’élimination de l’option de non-inscription, a reçu un soutien massif.
4. De nombreux membres ont souligné que le Comité n’avait pas clairement défini le « manque de détails techniques » mentionné dans sa Décision 7.COM 11, ce qui a donné lieu à des interprétations divergentes au sein de l’Organe subsidiaire et du Comité. Ils ont également rappelé que le Secrétariat est chargé de vérifier que tous les critères techniques sont réunis avant de présenter un dossier à l’Organe et au Comité, et qu’il existait par conséquent un risque de confusion entre les critères techniques vérifiés par le Secrétariat et les « détails techniques » dont le manque a été identifié par l’Organe subsidiaire. Bien que l’élimination du délai de quatre ans en cas de non-inscription soit vivement souhaitée, certains membres hésitaient à poursuivre ce changement tant que la différence entre le motif d’une décision de renvoi et celui d’une décision de non-inscription restait incertaine. D’autres pensent que l’option de non-inscription doit être maintenue pour les cas hypothétiques où une candidature démontrerait clairement que l’élément ne répond pas à la définition de la Convention du patrimoine culturel immatériel (critère R.1). 
5. Après de longs débats sur ce point, le Comité a décidé de ne pas recommander l’amendement des Directives opérationnelles pour le moment, mais de « poursuivre sa réflexion sur l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’option de renvoi à sa neuvième session et [a] invit[é] l’Organe subsidiaire à traiter cette question dans son rapport 2014 au Comité » (Décision 8.COM 13.b).

6. Le cycle 2014 correspond à la quatrième année d’existence de l’option de renvoi. En 2009 et 2010, l’Organe subsidiaire n’avait le choix qu’entre une recommandation d’inscription et une recommandation de non-inscription. Le graphique ci-après fait ressortir les tendances en indiquant la proportion de dossiers ayant reçu chacun des recommandations de l’Organe. Au cours des cycles 2011 et 2012, l’Organe subsidiaire a formulé peu de recommandations de non-inscription. Pour le cycle 2013, à la suite de la décision du Comité de « faire un usage limité et cohérent du renvoi afin qu’il ne soit appliqué que dans les cas concernés par un manque de détails techniques » (Décision 7.COM 11), un seul dossier a fait l’objet d’une recommandation de renvoi et l’inscription de sept dossiers n’a pas été recommandée. Pour le cycle 2014, l’Organe subsidiaire était légèrement moins disposé que son prédécesseur à recommander l’inscription et légèrement moins enclin à recommander la non-inscription, mais six fois plus enclin à recommander un renvoi.
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7. Le graphique montre également le pourcentage de dossiers retirés, que ce soit après une recommandation de non-inscription ou après une recommandation de renvoi. Il convient de noter que le Comité n’a jamais décidé de ne pas inscrire un élément sur la Liste représentative ; chaque fois que l’Organe subsidiaire n’a pas recommandé l’inscription, soit le dossier a été retiré avant examen par le Comité (63 dossiers), soit le Comité a décidé après examen d’inscrire l’élément (3 dossiers) ou de prononcer un renvoi (2 dossiers).
8. Comme l’Organe subsidiaire l’indique dans son rapport 2014 (Document ITH/14/9.COM/10), l’existence de deux alternatives à une recommandation favorable a souvent donné lieu à de longs débats au cours de ses évaluations. Dans la plupart des cas, l’Organe a pu aisément parvenir à un consensus concernant la satisfaction ou la non-satisfaction d’un critère (« oui » ou « non »). Lorsque l’État soumissionnaire avait correctement démontré qu’un critère était rempli, il était facile pour les membres de répondre à l’unanimité « oui ». En revanche, si tous s’accordaient clairement à émettre un refus (« non »), distinguer les cas qui, selon l’Organe, devaient faire l’objet d’un renvoi de ceux qui ne devaient pas être inscrits s’est avéré bien plus ardu et a nécessité de longs débats. Tout comme ses prédécesseurs, l’Organe subsidiaire 2014 a souligné qu’il ne pouvait pas évaluer l’élément concerné à la candidature, mais uniquement le document soumis par l’État partie. Après avoir conclu que la candidature ne comportait pas les informations adéquates permettant de déterminer si un critère était satisfait, l’Organe subsidiaire a éprouvé d’importantes difficultés à déterminer si cette insuffisance devait être qualifiée comme un manque de détails techniques justifiant un renvoi ou comme un manque important d’informations justifiant une recommandation de non-inscription de l’élément.

9. L’Organe subsidiaire a souligné dans ses délibérations, à l’instar de ses prédécesseurs et du Comité lui-même, qu’en présence d’une candidature non convaincante, il se sentait investi d’une double mission. Tout d’abord d’encourager l’État partie à resoumettre une candidature amendée et nettement améliorée, puis d’informer l’État partie des insuffisances mises en évidence afin que la candidature amendée puisse démontrer de façon plus efficace que l’ensemble des critères étaient satisfaites. Dans cet esprit, il aurait préféré s’efforcer de proposer les commentaires les plus complets et les plus utiles possibles à l’État soumissionnaire plutôt que d’essayer de distinguer un refus d’un renvoi. Une recommandation de non-inscription suscitant généralement une immense déception au sein de l’État et des communautés concernées, qui se traduit parfois par l’abandon de la candidature au lieu de son amendement et sa resoumission, les membres de l’Organe ont ainsi conclu que l’option de renvoi devait constituer la seule alternative à l’inscription d’un élément. Ils ont également jugé inutile le délai de quatre ans en cas de non-inscription et invité à sa suppression, dans tous les cas. Celui-ci engendre en effet des tensions inutiles au sein des États soumissionnaires et des communautés concernées.

10. Le projet de décision ci-dessous reflète la suggestion, émise au cours de la huitième session du Comité et répercutée par les membres de l’Organe subsidiaire, que les Directives opérationnelles soient amendées afin que soit décidé, soit l’inscription d’un élément sur la Liste représentative, soit le renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire. Le délai d’attente obligatoire de quatre ans en cas de décision de non-inscription ne serait alors plus applicable et pourrait être éliminé. Étant donné que les candidatures relatives à la Liste représentative et à la Liste de sauvegarde urgente doivent maintenant être évaluées par un seul organe d’évaluation, il semblerait judicieux de les aligner.

11. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 9.COM 13.c
Le Comité,
1. Après avoir examiné le document ITH/14/9.COM/13.c,

2. Rappelant les paragraphes 35, 36 et 37 des Directives opérationnelles,

3. Rappelant en outre la résolution 4.GA 5 et les décisions 7.COM 13.a et 8.COM 13.b, 

4. Notant l’expérience acquise depuis 2010 dans la mise en œuvre de l’option de renvoi pour les candidatures à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité,
5. Notant également les difficultés éprouvées par l’Organe subsidiaire dans la mise en œuvre de l’option de renvoi en 2014 et dans la nécessité de choisir entre recommander la non-inscription d’un élément et recommander le renvoi de la candidature,
6. Décide de proposer que l’Assemblée générale amende les Directives opérationnelles afin de stipuler que, après l’examen des candidatures d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, le Comité décide d’inscrire un élément sur la Liste respective ou de renvoyer la candidature à l’État soumissionnaire,

7. Décide également que l’amendement des Directives opérationnelles doit inclure la suppression du paragraphe 37 concernant les candidatures d’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité dont l’inscription n’est pas recommandée,
8. Souligne que la décision, par le Comité, de renvoyer une candidature à l’État soumissionnaire ne doit pas être considérée comme une garantie de l’inscription future de l’élément, et souligne également que toute resoumission ultérieure doit démontrer que les critères d’inscription sont parfaitement remplis,

9. Demande au Secrétariat de proposer en conséquence un projet de texte d’amendement des Directives opérationnelles concernant les points de la présente décision et reflétant les débats de la présente session, pour examen par le Comité à sa dixième session.

